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Arrêté du Gouvernement flamand modifiant le VLAREME du 28 octobre 2016, en ce qui concerne la déclaration et le registre des engrais et des fertilisants


Base juridique

Cette décision est basée sur:
- la Loi Spéciale du 8 août 1980 relative à la réforme des institutions, Article 20, telle que modifiée par la Loi Spéciale du 16 juillet 1993;
[bookmark: _Hlk34138488]- le décret sur les engrais du 22 décembre 2006, article 4, paragraphe 3, inséré par le décret du 12 décembre 2008 et modifié par le décret du 12 juin 2015, article 13, paragraphe 10, remplacé par le décret du 12 juin 2015 et modifié par le décret du 24 mai 2019, article 23 paragraphe 7, remplacé par le décret du 12 juin 2015, article 24 paragraphe 2, modifié par les décrets du 28 février 2014 et du 24 mai 2019, paragraphe 5, modifié par le décret du 12 juin 2015, et paragraphe 6, inséré par le décret du 24 mai 2019.

Conditions de forme

Les conditions de forme suivantes ont été remplies:
- L'inspection des finances a rendu son avis le 16 juillet 2020.
[bookmark: _Hlk31017701]- La Commission de contrôle flamande pour le traitement des données personnelles a rendu son avis nº 2020/46 le 4 novembre 2020.
- Vu l'avis nº 68.175/1 du Conseil d'État, rendu le 12 novembre 2020, en application de l'article 84, paragraphe 1, premier alinéa, point 2, des lois sur le Conseil d'État coordonnées le 12 janvier.
Ce projet a été communiqué à la Commission européenne le 19 novembre 2020, en application de l’article 5 de la Directive (UE) 2015/1535 du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 2015 prévoyant une procédure d’information dans le domaine des réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de l’information.

Porteur de l'initiative

Cet arrêté est proposé par la ministre flamande de la justice et de l’intérieur, de l'environnement, de l'énergie et du tourisme.


Après délibération,


LE GOUVERNEMENT FLAMAND DÉCRÈTE:


[bookmark: _Hlk50978137][bookmark: _Hlk34130674][bookmark: _Hlk34130995]Article premier. Dans le VLAREME du 28 octobre 2016,modifiée en dernier lieu par le décret du gouvernement flamand du 29 mai 2020, un article 2.2.1.4 est inséré, qui est libellé comme suit:

[bookmark: _Hlk33003152]«Art. 2.2.1.4. En dérogation aux articles 2.2.1.1 à 2.2.1.3, les paragraphes deux à neuf s'appliquent au registre des producteurs, distributeurs, importateurs ou exportateurs d'engrais mentionné à l'article 2.2.3.1 et au registre d'engrais pour les agriculteurs mentionné à l'article 2.2.4.1. 

[bookmark: _Hlk50985504]Les registres susmentionnés sont tenus auprès du guichet internet mis à disposition par la Mestbank (banque du lisier).

[bookmark: _Hlk65689442]Les registres visés ci-dessus sont complétés aux moments suivants:
1° le registre des producteurs, distributeurs, importateurs ou exportateurs d'engrais visé à l'article 2.2.3.1: au plus tard le deuxième jour suivant le jour où les faits à consigner dans le registre ont eu lieu;
2° le registre des engrais des agriculteurs visé à l'article 2.2.4.1: au plus tard le septième jour suivant le jour où les événements à inscrire au registre ont eu lieu.

Les documents à l'appui du registre sont conservés au lieu où l'activité soumise à enregistrement est exercée. Dans le cas des pièces justificatives conservées sous forme numérique, leur conservation au lieu où l'activité soumise à enregistrement est exercée signifie qu'elles peuvent être consultées au lieu où l'activité soumise à enregistrement est exercée.

Les documents nécessaires à l'appui du registre sont conservés de manière à ce que la note du registre à laquelle se rapporte la preuve documentaire en question soit clairement identifiée.

Les données visées à l'article 2.2.4.1, paragraphe 2, alinéa 2 qui n'ont pas été enregistrées par l'agriculteur dont l'exploitation appartient à la parcelle en question, sont transmises par la banque du lisier à l'agriculteur dont l'exploitation appartient à la parcelle en question. La banque de lisier transmettra les données visées à l'article 2.2.4.1, paragraphe 2, alinéa 2, dès que les données de la demande unique pour l'année en question indiqueront qui est l'agriculteur à qui appartient la parcelle en question.	

[bookmark: _Hlk67041136]	Sans préjudice de l'application du sixième alinéa, le ministre peut stipuler que, pour les inscriptions au registre relatives à la commercialisation des engrais, la banque du lisier transmet les informations enregistrées par une partie soumise au registre aux autres parties concernées par la commercialisation des engrais. Le ministre peut fixer des règles plus détaillées à ce sujet.»

Par dérogation au paragraphe 3, le registre est rempli au plus tard le mois suivant celui au cours duquel les faits à inscrire dans le registre sont survenus en ce qui concerne :
[bookmark: _Hlk65691084]1° 	les données à inscrire au registre pour les producteurs, distributeurs, importateurs ou exportateurs d’engrais, visés à l’article 2.2.3.1, en ce qui concerne l’exportation d’engrais. Par dérogation à l’article 2.2.3.1(4), le registre enregistre, pour chaque type d’engrais, la quantité d’engrais exportée en kg P2O5, en kg N et en tonnes au cours du mois en question;
2° 	les données à enregistrer dans le registre pour les producteurs, distributeurs, importateurs ou exportateurs d’engrais, visés à l’article 2.2.3.1, concernant les livraisons à des particuliers jusqu’à concurrence de 100 kg d’engrais par livraison. Par dérogation à l’article 2.2.3.1(1), le registre enregistre, pour chaque type d’engrais, la quantité d’engrais, exprimée en kg P2O5, en kg N et en tonnes, livrées à des particuliers pendant le mois en question par livraison jusqu’à concurrence de 100 kg par livraison;
3°	le registre des engrais visé à l’article 2.2.4.1, qui concerne un agriculteur soumis à enregistrement dont l’exploitation bénéficie d’une exemption visée à l’article 14(6) du Décret sur le Fumier. L’exemption visée à l’article 14(6) du Décret sur le Fumier peut être demandée par tout agriculteur sur lequel se trouve l’exploitation de terres agricoles, quel que soit le type de superficie dans laquelle se trouvent les parcelles de l’agriculteur.  Par dérogation à l’article 2.2.4.1(2), il est indiqué dans le registre de cet agriculteur, pour chaque parcelle de terres agricoles appartenant à l’exploitation, la quantité d’engrais, spécifiée selon le type d’engrais et exprimée en kg P2O5, exprimée en N kg et en tonnes, sur la placette concernée au cours du mois concerné.

Le ministre peut établir les modalités des dérogations visées au paragraphe huit et prolonger les situations dans lesquelles les faits doivent être consignés dans le registre au plus tard le mois suivant celui au cours duquel les faits se sont produits, tel que visé au paragraphe huit ci-dessus, et peut déterminer, par dérogation aux articles 2.2.3.1 et 2.2.4.1, les informations à inscrire dans le registre.»

Article 2. À l'article 2.2.3.1 du même arrêté, inséré par l'arrêté du gouvernement flamand du 22 décembre 2017, les modifications suivantes sont apportées:

1° entre les mots «le nom» et les mots «de l'intéressé», les mots «et le numéro de l'agriculteur ou de l'exploitation» sont insérés;

2° au premier alinéa, le point 5º est supprimé;

3° au deuxième alinéa, point 2º, entre les mots «le nom» et «l'adresse», les mots «et le numéro de l'exploitant ou de l'exploitation» sont insérés;

4° dans le deuxième alinéa, le point 6º est supprimé;

5° au troisième alinéa, le point 5º est supprimé;

6° au quatrième alinéa, le point 6º est supprimé;

7° un cinquième alinéa est ajouté, libellé comme suit:

«Par dérogation aux sous-sections 1 à 4, aux fins de l'identification du fournisseur, du producteur ou du destinataire d'engrais qui n'ont pas de numéro d'exploitation ou d'entreprise, le numéro d'entreprise du fournisseur, du producteur ou du destinataire des engrais en question est inscrit dans le registre. 

Article 3. Au chapitre 2, section 2, du même décret, inséré par le décret du gouvernement flamand du 22 décembre 2017, une sous-section 4, composée de l'article 2.2.4.1, est ajoutée, libellée comme suit: 

«Sous-section 4. Le registre d'engrais pour les agriculteurs

Art. 2.2.4.1. Paragraphe 1. En application de l'article 24, paragraphe 6, du décret sur les engrais du 22 décembre 2006, chaque agriculteur visé à l'article 23, paragraphe 1, premier alinéa, point 1, dudit décret tient un registre d'engrais de synthèse par année civile. 

Le registre d'engrais, mentionné dans le premier paragraphe, se compose de deux parties:
1° un registre d'utilisation dans lequel l'utilisation d'engrais au niveau de la parcelle est enregistrée conformément au paragraphe 2;
2° [bookmark: _Hlk43810782]un registre du commerce dans lequel l'agriculteur comptabilise les flux d'engrais sur son exploitation conformément à l'article 3.

[bookmark: _Hlk43810736][bookmark: _Hlk32918566]Paragraphe 2. L'agriculteur veille à ce que le registre d'utilisation visé au paragraphe 1, point 2, enregistre l'utilisation d'engrais sur toutes les parcelles agricoles appartenant à l'exploitation. 
[bookmark: _Hlk32920788]
L'agriculteur veille à ce que, pour chaque parcelle de terre agricole appartenant à l'exploitation, chaque utilisation d'engrais soit enregistrée. Les informations suivantes sont enregistrées pour chaque utilisation d'engrais:
1° l'identification de la ou des parcelles sur lesquelles l'engrais a été utilisé;
2° la date à laquelle l'engrais a été utilisé;
3° l'identification du type d'engrais utilisé. Cela signifie la composition, exprimée en pourcentage de N et en pourcentage de P2O5, de l'engrais utilisé et le nom de l'engrais utilisé;
4° la quantité d'engrais utilisée, exprimée en kilogrammes ou en litres.

Une note dans le registre ne peut concerner la fertilisation de différentes parcelles de terres agricoles que si l'engrais utilisé l'a été le même jour et s'il a été réparti de manière uniforme sur les différentes parcelles en question. 

Contrairement aux paragraphes 1 à 3, l'utilisation d'un engrais sur une culture sur milieu de croissance ne doit pas être enregistrée dans le registre d'utilisation. 

Contrairement aux paragraphes 1 à 3, le ministre peut déterminer la manière dont l'utilisation d'engrais sur des terres agricoles couvertes en permanence doit être inscrite dans le registre d'utilisation.

Paragraphe 3. L'agriculteur comptabilise les flux d'engrais sur son exploitation dans le registre du commerce visé au paragraphe 1, deuxième alinéa, point 2. 

Dans le registre du commerce, l'agriculteur enregistre tous les engrais reçus sur son exploitation ou transférés à un tiers. 

[bookmark: _Hlk32921624]Pour chaque engrais reçu d'un tiers, l'agriculteur doit enregistrer toutes les informations suivantes:
1° l'identification du type d'engrais reçu. Cela signifie : la composition, exprimée en pourcentage de N et en pourcentage de P2O5, de l'engrais reçu et le nom de l'engrais reçu;
2° la quantité d'engrais reçue, exprimée en kilogrammes ou en litres;
3° la date à laquelle l'engrais a été reçu de l'agriculteur sur l'exploitation;
4° l'identification de l'exploitation ou de la ferme d'où provient l'engrais.

Pour chaque transfert d'engrais à un tiers, l'agriculteur doit enregistrer toutes les informations suivantes:
1° [bookmark: _Hlk32921665]l'identification du type d'engrais transféré. Cela signifie la composition, exprimée en pourcentage de N et en pourcentage de P2O5de l'engrais transféré et le nom de l'engrais transféré;
2° la quantité d'engrais transférée, exprimée en kilogrammes ou en litres;
3° la date à laquelle l'engrais a quitté l'exploitation de l'agriculteur;
4° l'identification de l'exploitation ou de la ferme à laquelle l'engrais a été transféré.

L'agriculteur qui applique ou fait appliquer de l'engrais sur une parcelle agricole n'appartenant pas à son exploitation doit consigner les informations mentionnées au paragraphe 2, point 2, dans le registre d'utilisation de la parcelle en question. Dès que les informations contenues dans la demande unique pour l'année en question identifient l'agriculteur à qui appartient la parcelle en question, les informations enregistrées seront transmises par la banque du fumier à l'agriculteur en question et seront visibles par ce dernier dans le registre d'utilisation de la parcelle en question.

Aux fins du présent paragraphe, un transfert d'engrais entre différents exploitants appartenant au même agriculteur n'est pas considéré comme un transfert d'engrais à un tiers. 

	Le nom et l'adresse de l'agriculteur ou de l'exploitant concerné ainsi que son numéro sont indiqués pour l'identification de l'entreprise ou de l'exploitation d'où l'engrais a été transféré, comme indiqué au paragraphe 3, point 4, et pour l'identification de l'exploitation ou de l'exploitation à laquelle l'engrais a été transféré, comme indiqué au paragraphe 4, point 4. Si l'agriculteur ou l'exploitant en question n'a pas de numéro d'agriculteur ou d'exploitant, le numéro d'entreprise de l'agriculteur ou de l'exploitant en question est inscrit dans le registre.»

Article 4. Au chapitre 4 du même décret, tel que modifié par le décret du Gouvernement flamand du 22 décembre 2017, une section 5, composée de l'article 4.5.1, est ajoutée comme suit: 

«Section 5. Normes de fertilisation 

Article 4.5.1. Aux fins de l'application du décret du 22 décembre 2006 sur le fumier et de ses décrets d'application, l'agriculteur à qui la parcelle en question appartient est responsable de la fertilisation de cette parcelle.

[bookmark: _Hlk34086970][bookmark: _Hlk34087164]L'agriculteur qui, au cours d'une année, utilise une parcelle agricole qui n'appartient pas à son exploitation ne doit pas appliquer d'engrais sur cette parcelle agricole, sauf s'il est autorisé, par l'agriculteur propriétaire de l’exploitation à laquelle appartient la parcelle en questionà appliquer ou à faire appliquer des engrais. Les engrais appliqués avec le consentement de l'agriculteur dont l'exploitation appartient à la parcelle agricole, sont considérés comme des engrais fournis à l'agriculteur dont l'exploitation appartient à la parcelle en question. Les engrais dont il ne peut être démontré qu'ils ont été appliqués avec le consentement de l'agriculteur dont l'exploitation appartient à la parcelle agricole ne sont pas considérés comme des engrais fournis à l'agriculteur dont l'exploitation appartient à la parcelle en question. Ces engrais sont considérés comme ayant été appliqués en violation des dispositions du décret sur le lisier par l'agriculteur qui applique l'engrais sur une parcelle de terre n'appartenant pas à son exploitation. 

Le ministre peut fixer des règles plus détaillées concernant le consentement visé au deuxième alinéa.» 

Article 5. Dans le VLAREME du 28 octobre 2016, modifié en dernier lieu par le décret du gouvernement flamand du 29 mai 2020, un article 13.1.7 est inséré, qui est libellé comme suit:

[bookmark: _Hlk50979976][bookmark: _Hlk50987520]«Art. 13.1.7. Paragraphe 1. Par dérogation à l'article 2.2.1.4, paragraphe 3, de la présente décision, en 2021,  le registre visé à l'article 2.2.3.1,  au plus tard le trentième jour après le jour où les faits à consigner dans le registre ont eu lieu, peut être rempli via le guichet internet, à condition que l'intéressé, au plus tard le septième jour après le jour où les faits à consigner dans le registre ont eu lieu, jusqu'au jour où ces faits sont consignés dans le registre mis à disposition via le guichet Internet, conserve les informations à consigner dans le registre sur papier ou sous forme numérique. 

En 2021, par dérogation au troisième alinéa de l'article 2.2.1.4 du présent décret, les délais suivants s'appliquent pour la réalisation du registre visé à l'article 2.2.4.1:
[bookmark: _Hlk67040883]1° 	l'agriculteur qui est tenu de tenir un registre d'engraissement conformément aux dispositions de l'article 2.2.4.1 peut remplir le registre du commerce visé à l’article 2.2.4.1, paragraphe 3, au plus tard le trentième jour suivant le jour où les faits à consigner dans le registre ont eu lieu;
2° 	l'agriculteur qui est tenu de tenir un registre d'engraissement conformément aux dispositions de l'article 2.2.4.1 peut remplir le registre décrit à l’article 2.2.4.1, paragraphe 2, au plus tard le trentième jour suivant le jour où les événements à consigner dans le registre ont eu lieu si l'agriculteur remplit toutes les conditions suivantes:
a) aucune culture ornementale, aucune variété d'arbre, aucun légume du groupe I, aucun légume du groupe II et aucune fraise ne sont cultivés sur la surface agricole de l'exploitation de l'agriculteur concerné, sauf en milieu de culture;
b) l'agriculteur veille à ce que, à partir du septième jour suivant le jour où les faits à consigner dans le registre ont eu lieu, jusqu'au jour où ces faits sont consignés dans le registre mis à disposition par le guichet internet, il conserve un enregistrement papier ou numérique des données à consigner dans le registre. 

En 2022, par dérogation au troisième alinéa de l'article 2.2.1.4 du présent décret, les délais suivants s'appliquent pour la réalisation du registre visé à l'article 2.2.4.1:
[bookmark: _Hlk67041705]1° 	l’agriculteur tenu de tenir un registre des engrais conformément aux dispositions de l’article 2.2.4.1 peut compléter le registre du commerce visé à l’article 2.2.4.1, paragraphe 3, au plus tard le quinzième jour suivant celui où les faits à inscrire dans le registre ont eu lieu ; 
[bookmark: _Hlk50985432]2° 	l'agriculteur qui est tenu de tenir un registre d'engraissement conformément aux dispositions de l'article 2.2.4.1 peut remplir le registre décrit à l’article 2.2.4.1, paragraphe 2, au plus tard le trentième jour suivant le jour où les événements à consigner dans le registre ont eu lieu si l'agriculteur remplit toutes les conditions suivantes :
a) [bookmark: _Hlk50986182]aucune culture ornementale, aucune variété d'arbre, aucun légume du groupe I, aucun légume du groupe II et aucune fraise ne sont cultivés sur la surface agricole de l'exploitation de l'agriculteur concerné, sauf en milieu de culture;
b) les différentes opérations faisant partie de l'exploitation de l'agriculteur concerné n'utilisent en commun, à aucun moment de l'année civile en question, une superficie agricole ou un milieu de culture supérieur à 5 hectares;
c) l'agriculteur veille à ce que, à partir du septième jour suivant le jour où les faits à consigner dans le registre ont eu lieu, jusqu'au jour où ces faits sont consignés dans le registre mis à disposition par le guichet Internet, il conserve un enregistrement papier ou numérique des données à consigner dans le registre. 

Paragraphe 2. Contrairement au paragraphe 1 et à l’article 2.2.1.4, troisième et huitième alinéa, de ce décret, le registre visé à l'article 2.2.3.1 a été achevé en 2021 au plus tard le 15 mai 2021 pour les faits à inscrire dans le registre qui ont eu lieu entre le 1er janvier 2021 et le 15 avril 2021.»

[bookmark: _Hlk34145382]Article 6. Le présent arrêté entre en vigueur le 15 avril 2021.
[bookmark: _Hlk24106771]Article 7. Le Ministre flamand de l'environnement et de la nature est responsable de l'application de ce décret. 


Bruxelles, ... (date).


Le ministre-président du Gouvernement flamand,





Jan JAMBON


La ministre flamande de la justice et du maintien, de l'environnement, de l'énergie et du tourisme,






Zuhal DEMIR
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